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I. INTRODUCTION

A. Historique

1, Plus de 4 annoes se sont ccoulCee entre In deuxieme reunion d.u Groupe

de travail de 1' expansion du commerce et de lfintegration cconomique regionale

entre pays en dcveloppemer.t et la premiere qui s'^tait terme a Geneve en avril

1978. Get intervalle pout paraitre relativement court mais de nomnreux faits

importants se sont produits aurair!: cctte poriode. Ainsi plusicurs autres

reunions ont consaero leurs travaux aux memes questions. Certainec de ces

reunions ont utilise les conclusions de la premiere reunion dons la definition

de leur action future, L'une de ces importantes reunions a etc la Deuxieme

session extraordinaire de la Conference des chefs d'Etat et dc gouvernement

exclusivement consacroe aux proMcmes oconomiques de l'Afrique. Le premier

alinea du preambule du Plan d1 action de Lagos rappelle sans Equivoque Im

position africaine. On comprend done aisoment la disillusion des pays

africains devant les tendances do l'oconomie mondiale et les effets des

promesses non ro.alisoes :

"Les effets des promesses non realises de strategies r.lo^ales de

developpement ont utu plus profondoment ressentis en Afriqiie que

dans les rxitres continents du monde. En effet, au lieu d'apporter

une Pinelioration dans la situation economique du continent, les

strategies successives ont mis le continent dans un 6tat de stagna

tion et I1ont rendu plus vulnerable que les autres regions aux

crises societies et cconomiques dont souffrent les pays industrialists,

Ainsi l'x\frique s'est trouvoe incapable d'atteindre le moindre

taux significatif de croiss.aiice ou un niveau satisfaisant de >.ien—§tre

p;6n6ral au cours de ces vinfb dernieres annees. Pn.ce a cette situation

et dotermincs a prendre des mesures en vug d'une restructitration des

fondeme:?.ts oconomiques de notre continent, nous avons decide d'adopter

une approche rogionale de grande portoe "basec essentiellemeiit sur

l'autosuffisanco collective" l/,

2. Les result at s enregistres en ni.atiere oconomique par noon nonbre de pays

africains durant les decenhies passuos confirment le point de vug exprime

plus haut• Us otaient ?„ In. fois irdtigos et durables. Autrement difseuls

quelq^ues pp.ys africains peuvent se pruvaloir de certains rosultats oconomiques

a,ssez satisfaiscmts* Et parmi ces derniers on trouvc principalement les- pays

cxportateurs de petrole en raison de la demande mondialg continue pour ce

produit particulier. Avi cours des dernieres annues cos pays .ont cependant

souffert dfune chute Virutale de la dcviiandc de potrole dc la part des pays

industrialises.

I/ OUA, Plan d'action de La^os pour lc developpement economique de

1'Afrique 1980-2000, p. 5 para. 1.
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3. Outre ce qui precede d'autres tendances ont etc observees comme la

baisse continue des prix d?exportation de la plupart des produits non petro—

liers, Et ces produits constituent pratiquement la seulc source de revenus

de tous les pays africains rion producteurc de potrole. On doit y ajouter

la persistence de 1'instability dc la situation alimentaire en Afrique,

Selon les rensei'gnements disponiLles on a note, au cours des 10 clernieres

annees, une baisse la la production alimentaire par habitant au taux annuel

dc 1 p. 100 2/.

4« Un autre fait important note done? la plupart des pays en doveloppement

est 1'engagement direct accru des pouvoirs publics dans les economies

respectives de leur pays. II s'est notablement accentuu avec l'avenement

des indopendances politipues. La confiance des pays en doveloppement dans les

morites du secteur public rosultc partiellement de la necessity de promouvoir

un doveloppement oconomique plus equilibro, II en rcsulte quo dans "bon nom>;re

de ces pays les gouvernements sont responsables, pour une fnrande part sinon

pour une part prodominante, de la plupart des activitcs nationales. Us jouent

maintenant un ro"le duterminput dans la creation et/ou la disparition des groupe—

ments 6conomiques tout comme 1'ecsGrtiel des investissements au niveau national

leur incombe,

5* C'est compte tenu do tout co qui precede et de I1experience proprc de

lfAfriciuc, une experience certes asses courte, qu'il faut examiner de nouveai:

la nature des groupements d1integration econoraique entre pavs en developpcment,

6O En outre, on rappellera que la 7erne session de la Conference 6.es ministres

africains du commerce rcunie T\ Addis-L'-er.- Im ler au 3 f'-'-Ticr 1>32 a decide

d'adopter les recommandatione roiterairt'les souhaits des chefs d'Etat et de

Gouvernement africains en ce qui concerne In, participation des pays afric-ains

aux activitos de la. cooperation oconomique entre pays en developpement (CEPE),

La recommandation adoptGe soulic.ne la necessity d'une assistance effective

des secretariats de 1'Organisation de 1'Unite africaine (OUA) et de la

Commission economique pour 1'Afrique (CEA) aux pays africains.

7» Cette' recommojidn,tion s9 accordait avec ce qui precede et avec la

position declaroe du Plan d1action de Lagos et etait conforme a la resolution

127(V) de la G1JUCED _j/; ainsi, en etroite collaboration avec I1 OUA, la CEA

a entrepris une mission d'information au nom des de\ur secretariats dans un

certain nonfbre de secretariats de ^roupenen+s oconomiques africains entre

fevrier et mars 1982.

2/ Etude des conditions economiques et cociales en Afriqiie 1980-1931,

document E/ECA/cil.8/17 p. 6. ■• •

2J Resolution 127 (V) de la C1IUCED sur In cooperation economique et

entre pays en doveloppement, er.. particulicr le paragraphe 10 du dispositif.
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8, Les conclusions de cette mission ainsi que notre idee sur-1'ordre du

jour de la deu::iemc reunion du groupe de travail patronnee par la CNUCED

constituent des-elements supplementaires a 1'analyse suivante :

B. Objectif

9, On rappellera que la deuxiSme session doit permettre aux secretariats

des groupements economiques d1 6" changer des experiences en ce qui concerne

les projets de cooperation et les pro"blernes rencontres dans leur mise en .

oeuvre. Le present document fournit en consequence des elements portrait sur

certains developpemer.ts recents survenus en Afrique dans ce domaine. Ensuite,

il examine certaines tendances interregionales ou mondiales relatives a la

cooperation de 1'Afrique avec d'autres pays en developpement♦ En troisieme lieu,

on a tente dfexaminer a nouveau, sur la "base des experiences africaines, les

fondements de la cooperation economique aussi "bien a moyen qu'a long terme.

Sur la base de ce qui precede, les deux secretariats ont cSgalement essay©

&1 examiner des mesures concretes en vue de parvenir a ces olojectifs. A cet

ogard, ils ont indique le type d'assistance qu'on peut p.ttendre des institu

tions regionales et internationales comme 1'OUA et la CEA.

II» EVOLUTION EE LA COOPERATION SOUS-REGION/iLE, REGIOIIALE ET INTERREGIONALE

10. La cooperation economique entre pnys en developpement n'est plus une

question controversoe. Meme en tant que simple notion, elle ne donne plus

lieu a une grande opposition entre les Etats membres participants ni de la

part d'p.utres pays. Convient-il peut e*tre a present de concentrer 1*atten

tion sur certaines questions connexes tres particulieres. Celles-ci portent

notamment sur la question de 1'engagement sectoriel aussi "bien par pays que

par "branche d'activitos. Ce point.est particulierement important en raison

du fait que les groupements economiques doj?, exist,?2its et ceux envisages

decoulent fondament.ilement d'un acte volontaire des differents Etats membres.

A, Evolution de la cooperation^^sous—re^ipnale

11. II est certain que la division du continent africain en marches nation,?ux

de faibles dimensions a, dans une certaine mesure, aggravc la situation economique

de la region ou tout au moins elle a empe"cho les pays africains ou la region

dans son' ensemble &'exploiter toutes leurs potentialites, II devient cependant

tout a fait evident que les responsables africains ont perQU les dangers- K ne

pas freiner cette tendance.
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12. II y a eu heureusement certains faits encourageants. C'est ainsi qu'en

1981 on a assiste a un tournant decisif dans le developpement de marches .. - ^

africains plus importants grace a la cooperation regionale multinational, ,- -

c'est ce qui s'est passe dans le cas do pays appartenant a la sous-region de

1'Afrique de 1'Est et de 1 'Afriquc australe ainsi que dans celui de pays situes

dans la sous-region de 1'Afrique dr. Centre.

13 Ainsi, le treat 6 Gtablissant la Zone d'echanges pr6ferentiels de VAfrique

de'l'Est et de l'Afrique australe (ZEP) a etc signe 21 Lusaka le 21 decembre 1981
apres pres do 4 annees d'intenses ncgociations entre 18 pays de la sous-region

sous l'egide de la Commission economique pour 1'Afrique, Onze pays au moins

avaient signo le trait6 au moment de la redaction du present rapport 4/. Le
Zinrt>al>we avait egalement annonoo sa volontc de signer le traitc et l'on espere

que d'autres pays y adhereront dans un proche avenir.

14. La signature du Traite marque un pas important pour l'etnblissement d^un

nouveau systfcme de relations economiques dans le cadre de la CEPD aussi Men au

niveau regional qu'interregional. En fait, I'olojectif fonda^ental de la ZEP est

Iv promotion de l'autosuffisance collective qui, cela est Men connu, se trouve

gtre le principe fondamental sur lequel repose la CEFD. Le Traite et ses protocoles

annexes prevoient non seulement, la liberation des ochanges mais egalement la coope-

r-tion et la specialisation multinationale dans le developpement dfindustries ■

essentielles et stratcgiques, la production de vivres et de detail, le develop

pement de la science et de la technologie, la mise en valeur de ressources humaines

et la creation d'un reseau multinational de transports et telecommunications.

15. Un autre fait encourageant a 6te la sigiature, le 19 decembre 198I, par

onze chefs d'Etat et de gouvemement d'Afrique centrale, de la Declaration de

Libreville par laquelle ils conviennent dfengager le processus de creation

d'une communautu des Etats d'Afrique centrale.

16. Pour les autres sous-regions africoines, on a egalement note dons ce

domaine de nets progres vers la realisation de leurs prinoipaux objectifs

respectifs. C'est ninsi qu'il a-euj-au sein de-la Sommunaute economique

des pays des Grands Lacs. (CEPGL) qui comprend le Burundi, le Rwanda et le

Za^re quelqu.es progrSs vers 1'etrJblissement d'une cooperation et d'une

integration sous-regionales plus otroites. Au cours de la periode 1979-198O»
le secretariat de la CEPGL et le MULFOC de Gisenyi ont, avec le soutien

financier du FNUD, oeuvre en etroite collaboration a lfexecution de projets

d1 interSt commun a la sous-region. Ccux-ci comprennent des projets portmt

sur 1'exploitation \ des fins industrielles du frr.z methane 'Iv. lac Kivu.

4/ Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Maurice,

Ouganda, Somalie, Swaziland ct Zombie.
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17, Par ailleurs, des etudes out 6io menace a propos de 1' etablissement df accords

de compensation et de paiement, de 1'harmonieation des re&Lements douaniers et des

aides fiscales a 1'investissement dans lee pays de la CEPGL. Certaines des

recommandations des etudes precitees sont en voie duplication avec une possibi-

lite accrue de renforcer la cooperation et 1'integration economiques, rapprochant

ainsi les trois pays de la realisation d'un marche commun ppus-regional.

18, Des efforts en vue de renforcer la cooperation et I1integration economiqucs

dans la sous-region de l'Afrique de 1'Ouest continuent de recevoir un appui au sein

des secretariats des groupements economiques, en parilculier de la part de la

communaute economique des Etats de l'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO), de la Communaute

economique de l'Afrique de 1'Ouest (CEAO), de 1'Union du fleuve Mano (MRU) et
la Cfham-bre de compensation de 1'Afrique de 1'Ouest (CGAO). Les trois premieres

organisations ont, en etroite collaboration avec le MULFOC de Niamey, consacre

d'immenses ressources a I'harmonisa-tion des reglements douaniers en leur sein.

De plus on a continue a prendre des mesures au niveau sous-regional sur la

coordination et l'hamonisation des activites. des organisations intergouverne-

mentales. de l'Afrique de 1'Ouest,

19, Les secretariats de la Chambre do compensation de I'Afriquc de l'Ouest et

de 1'Union du fleuve Mano on-': po'ursuivi leurs efforts dans ce domaine en parrai-

nnnt une serie de seminaires. Leur otjectif est de renforcer la cooperation

economique non seulement entre leurs Etats mem'bres- mais element avec dfcoitres

secretariats a l'interieur et en dehors de la sous-region. Ainsi, la MRU continue

de collaborer avec 1'Association pour le developpement lo la riziculture en Afri-;uc

ic rOuest-(ADRAO) tout oomme elie lc fait avec les secretariats de la CCAO, de la

CEAO -et de la CEDEAO au niveau de la sous-region,

20, L'etp;blisscmen-t en /Vfrigue du Nord d'une cooperation ot d'une intefrr.ation

economiques plus etroites se fait de fagon plutSt timide et cela en depit des

efforts du 1JIULP0C de Tanger^ Roccmment cependant^. certains progr&s ont etc

faits lors de la reunion des plenipotentiaires des pays d'Afrique du Kord

tenue a Tanger et a I1issue de laquelle un accord a ete realise sur un programme

■-de travail: comprenant notamment la promotion des- echanges,

B« Evolution dei la cooperation re^ionale

21, Plusieurs activites visant p, donner une impulsion a la cooperaJion et ^,

I1 integration economiques regionales d.ans la periode aynt suivi la premiere

reunion du Groupe de travail ont ete entreprises. Des fnits tree importpjats se

sont produits et on peut a ■ et egard citcr a) la convocation en fevrier 1979

du-Golloque de Monrovia sur les perspectives du .developpement de 1'Afrique a

l'horizon 2000 et "b) 1»adoption par les chefs d'Etat et de gouvernement africoins

du Plan d1action de Lagos pour le developpement economique de 1'Afrique.
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22. L'.'mportance du Colloque de Monrovia est d1 avoir offert I1 occasion de

discussions sur des aspects essentiels du nouvel ordre oconomique international

d'un point de vue africain. II a ensuite pcrmis de faire un bilan sans

complaisance tie la situation du continent, Mian qui etait nocessaire si 1'on

veut jeter les bases d'une nouvelle docennie du doveloppement, Le Colloque

a lance une serie de reunions offioielles qui ont abouti au Sornmet economique

de Lagos. Entre ces deux evenements se sont tenus le 32e conseil des ministres

ordinaire de 1'OUA a Nairobi en fevrier 1979,le l6e Sommet de l'OUA a Monrovia

en juillet 1979 et plusieurs reunions proparatoires sectorielles entre octobre

1979 et avril 1980.

23, S'agissant du Plan d'action de Lagos il constitue un projet d'autosuffisance

au niveau regional. C'etait un pas dans la bonne direction. Tout d'abord il met

en evidence non seulement la principale faiblesse du continent mais il offre egale-

ment un motif de confinace dans l'avenir. II s'est ainsi prononc6 tout a fait

clairement sur le fait que l'6tr,t de sous—developpemen-fc de 1'Xi.frigue n1 etait p<as

naturel et qu'il ne provcnait fondrjnentalement ni d'un retard quelconque nid'un

manque de ressources,

Z%* L'element le plus important du Plan d'action de Lagos est peut-£tre 1p,

reconnaissance et 1!acceptation pnx les Etats membres d'une certaine ligne de

conduite favorable a un doveloppemett endogene. Par exemple le fait qu'ils

aient tous reconnu "la necessite de prendre d'urgcnce des mesures pour offrir

l'o.ppui politiqu'e indispensable au succes des mesures visant a realiser 1'objectif

d*un developpemcnt et d'une rapide croissance economique autosuffisante et

autocentree" dans l'avenir.- C'est en partie eu egard a ce qui precede-

que les gouvernemonts africains se sont engages a orcer des institutions

ncvfcioiEvLeSj sous—rog.iona.les et rcgioncles aui facili'teron'!; la realisation de

l'objectif d'autosuffisoiice dfvns lc cadre d'un developpement endogene.

25« On trouvc aussi dans le" Plan d(action de Lagos d'autres elements

egalement importants et ayant des consequences directes et indirectes sur

les relations economiques de l'Afrique avec d'autres pays en developpement,

Ceci est particulierement vrai en ce qui concerne l'Acte final de Lagos

"sur la participation de l'Afriquc auy. negociations internationales", II y a

done une reconnaissance de 1'importance des negociations economiques interna—

tionales lorsqu'on traite du developpement socio—economique de l'Afrique, Le

Plan souligne egalement la necessity d'une participation active et coordonnee

des pays africains aux activites du Groupe des 77 afin de renforcer la capacite

de negociation des africains et de la participation du Groupe des 77 aux negocia

tions economiques internationales.

26m Ces efforts en vue de promouvoir la cooperation economique regionale sont

faits sur divers plans. Ainsi le secretariat de la CEA, en collaboration avec

le secretariat de l'OUA, a convonue deux reunions successives des Directeurs

generaux des institutions rugion,ales el sous-regiona.les parrainoes par la CEA.
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La Conference se tient maintenant de facon reguliere. Elle permet un echange

d1informations entre les secretariats. La reconnaissance de 1'importance clc

ce forum a recu un appui important de la Conference de la CEA avec I1 adoption

de la resolution ■ JO9 (XVl). Cettc resolution souligne que la promotion ot le

renforcement des institutions constituent des questions tres importantes affect ant

la mise en application du Plan C1 .action de Lagos.

27. Des visites effectuJjos par 1,?. mission rnixte OUA/CE/i clans u:± certain nombr©

de secretariats des groupements oconomiques africains ont fait appnraitre un

manque de contacts entre certains d'entre eux# II n'y avait cependant aucun

.doute sur leur dcsir de raffermir la cooperation et dfassurer des contacts

frequents an niveau des sccretaiirts,

28. II en est rosuite une possibili\,6 pour les..secrotariats africains des

groupements oconomiques de tirer profit de l'exporience des pw.tres on pnxti-

culier■dr^as la maniere de s'attaquer aux pro^lemes auxquels leurs homolo^ues

a,vaient eu, auparavant, ?. faire face. Certains secretariats ont pu se mettre

d1 accord sur la participn/tion aux couts des services communs. C'est ainsi quo

l*XJnion du fleuve Mono et la CEDEAO sont convenues d'utiliser les memes services

de formation douaniere, II en a etc de mSme entre la Chambre de compensation de

1'Afrique de 1'Ouest et 1'Union du fleuve Mano en ce q\ii concerne 1'utilisation

des installations d;interpretation pour leurs reunions respectives, D'autres

secretariats comme le Gwtre africain'd'etude monetaires s' enpagent h organiser

chaque annee ou tous les ,deux pais de s6minaires ou collogues sur des sujets speci—

fiques'de recherche destines aur groupements economiques africains ainsi que .

des activitcs de consultation au nom d'autres secretariats cle la region Afrique..

C0 Eyplutioi^ de.la cooperation interregionale

29« L1 in*tegrc-tion et/ou la cooperation economiques interruglonales constituent

l*ensemble des a.ctivitcs "bilatcrales ct multilaterales vwr niveaux sous—regional

et regional. Ce qui suppose en.soi plusieurs questions etroitement lioes entre

elles»- Par exemple la nucessito de concilier les divers intcrSts non seulement

entre les Etats memhres mo.is egalement ceux d'autres pays vu, en particulier, le

caractere de 1 'interdependence au nivoau mondi.al. Peut-^trc quo les deliberations

et conclusions du premier Groupe de travail de l'exp,ansion du commerce et de

1'integration cconomique regionale ontre pays en doveloppement pourraient servir

de "base a 'ce travail 'S/. II a. mis en valeur lc caractere unique de 1'entreprisc

parce que j. pour, la-premiere foisj' ues secretariats de groupements econoraiques s.ous-

reglonaur et regions.ux. appartenrn-t -au mpnde en developpement se sont retrouvus. et

ont delibere sur la manierc dc s'acquitter dos taches principn,les fixoes prr

leur gouvernement*

*J TD/B/702, TD/B/c.7/9, Rapport du Groupe de tr.avail de l'exp.ansion
du commerce et de l'intogration economiquere;9ion?-le entre pays en developpement.
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30, Le Groupe de travail a examine dans une approche plutSt ouverte les questions

relatives a) aux principes en vue de l'ctablissement d'accords de cooperation cntre

les secretariats des groupements regionaux et sous-regionaux et des organisations

internationales afin de renforcer la cooperation et 1'integration economiques sous-

regionales, regionales et interregional es entre pays en developpement$ b) ?, des

■arrangements institutionnels et de coordination; c) a des questions organisation*-

nelleso

31 De nombreux groupements economiqucs africains ont, depuis la tenue du premier

Groupe de travail, participe a diverses activites de la CEPD au niveau interregional

de f-icon bilaterale ou multilaterale. D'autres n'ont pas directement participe mais

n'ont pu se soustraire aux consequences des decisions prises lors de ces reunions.

32. L'activite la plus coamie ayant un rapport direct ou indirect avec la plu-

part des pays africains est peut-e"tre celle decoulnnt du premier Plan d1 action a

court et moyen terrne pour les priorites globalcs en matierc de cooperation entre

pays en developpement adopt© et examine la la cinquieme reunion ministerielle cdu

Groupe des 77 qui a demande que des mesures specifiques soient prises dans les

domaines prioritaires 6/ de la cooperation economique entre pays en developpement

dans le cadre de principes et objectifs precis.

a) Le caractere mondial des activites de La CEPD

33. Des faits survenus au cours des dernieres annees constituent la preuve de

1'engagement de plusieurs institutions regionales et mondiales tolles que la

0-:if£.rence des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED) a la

realisation des objectifs de la CEPD. Certains de ces fait ent fourni les

infornRtions necessaires aux objectifs et strategies qui en plus constituent

la pierre angulaire dans cc domaine,

34. C'est en partic sur la base de ces informations que de nombreux pays en

developpement ont eu tendance a considcrer le programme pour lfa.utosuffisance

collective comme un element des efforts d1ensemble visant B, restructurer les

relations economiques internationales et corame uneinstrument pour arriver a

cette fin.

35. On peut done supposer que Igs pays africains ont participe aux acti

vites de la CEPD aussi Men sous l'egide de la CNUCED quo du Groupe des 77 compte

tenu de la positiou ci-dessus^ Les etudes effectuees soxis-lf egide de la CNUCED

et des aeor6tai'*ia*r: c-T-vana de 1'OUA et de 1& CEi frteient oonformee au^^resolu-

de It: CJ^PT'o ^.i p -.t c.'.^cr a cet egard les domainoe port&B* aur le systeme

'. 6/ a) Un systemo generrJisc de preferences commorciales cntre pays en

developpement (SGPC)? ^) Cooperation entre los entroprises etatiques de commer

cialisation (EECe), et c) Creation dfentreprises multinationales de comraercialisr

tion (EMC) etc; un accent particulier a ete ogalement mis sur 1T intensification

de la cooperation financiere et monotoiro entre po.ys en developpement.
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et des secretariats conmms dc 1'OUA et do In. CXI etaient conformes pu:: resolu

tions de la CEPD. On peut citer a cet 3g?xd les domaines portant sur le systeme

generalise de preferences commercirJ.es ontre pays en,Icveloppement (SGPC), la

cooperation entre les cntreprises etatiques de commercialisation (EEC) et la

creation d'entreprises multinationales de commerciclisation (EMC).

36. Les diverses etudes et les reunions ulterieures relatives 5. la CEPD ont
aide, dans une certaine. mesuro, a analyser certains problcmes specifiques.

Cependant, leur caractere mondial r, eu tendance a masquer ou minimiser d'impor-

tants sujets de preoccupation pour certains groupements. Parfois et comme cela

a ete confirme par un secretariat d'un groupement economiquo africain, des decisions
prises au niveau mondial affectent indirectement des groupements ne participant

pas aux negotiations en question. En d'nutres termes, il arrive souvent que des

decisions concernant un gr:>nd nombre de secretariats soient prises en lfabsence
de representants de ces derniers.

37. C'est le cas en particulier pour le SGPC, Les points en discussion portent
sur d'eventuelles consequences negatives au commerce des Sroupements intra-economi-

ernes, surtout lorsq_ue des accords exist oat sur la suppression des loarrieres

tarifaires aux uchanges commerciaur-, Des pays d'Afrigue de !(Est et d'Afrioue

australe cherchent & creer et a renforcer . un regime de preferences commercials.

II est done tout a fo.it comprehensif que ces groupements oconomigues expriment de
seneuses reserves h propos de -.iciDionn prises au niveau international et oui

entravent la realisation de leurs object!fs surtout que ces groupments ne'parti-

cipent mSme pas au mecaaisme de ncgociation qui est a la -oase de tels- accords.

33. D'autres facteurs negatifs oui somblent constituer dc serieu:: obstacles a
1'adhesion de 1'Afrioue a un systeme generalise de preferences commercialee
ont fait I'o^ojet d'un precedent document de l'OUA et de la CEA ?/.

39- Une des principals.raisons de l'etablissement d'un s-steme monriinl de
preferences commercials est le fait que ce systeme pourrait pormettre une Pig

mentation gloVde des echanges commerciaur plus qu'il ne reussira a reorienter

totalement les uchpnges . des pr.ys ceveloppes vers les pays en developpement.

40. C'est en partie pour cette raison quo la conclusion de ce document porte
de nouveau sur les activates en cours, relatives cu EEC et au:: EHC. On trouve

ensuite dans cette conclusion une analyse plus detnillee ues- autres domnines

egnlement import arts. Ceux-ci compremient la question des entreprises multinn^
tionales de production ontre p,.yB en developpement et d'autres questions telles
que la specialisation, la complementarity de facteurs de production, le partr^e
des marches pour ne citer que ouelques exemples..

para

1/ Doc. E/ciJ.14/tfP.l/ll6 Uno note de secretariats de 1'OUA et de la CEA-
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41. On a souligno plus haut aue 1'activite economique dans un grand nombre de

pavs africains etait dominoe par 1'Ei;^. La pratique la plus courante dans le

domainc commercial tend a Stre 1'utilisation d'entreprises otatiques de

commercialisation*

/!2. Certaines dcs EEC sont congues comme des instruments pour La promotion

des politiques commerciales dcs pays concernes. Biles ont done recu pour

mission de contrSler les exportation et les importations, 1(utilisation

optimale des ressources en devises rares ou disponibles, la fourniture et

In, distribution des produits de premiere necessite et la stabilisation des

prix,

Al. Ce type d1 informations fait obligation aux secretariats des groupements

economiques dTetudier et de comprendre le foncti^nnement et le rSle des EEC.

On devrait en outre continuer de rcchercher les moyens de renforcer les liens

entre les EEC afin de promouvoir la cooperation entre le groupement intrrv-

oconomique et le groupement inter-economiquc dans divers domaines.

/>4. On a fait apparattre dans diverses etudes 1' existence d'un vaste champ

^'application pour les EEC tout corame il en existe pour les EMC po-or la
promotion de la cooperation economique entre pays en developpement.

45. Une autre activite globale d.ans laquelle les secretariats des groupements

economiques ont activement participe porte sur les questions monetaires et

finnncieres. Les secretariats les plus actifs a cet egard ont ete la Chambre

de compensation de l'Afrique de l'Ouest, le centre africain d'Studes monetaires,

la Banque centrale des Etats de 1'Afrique de 1'Quest (BCE/,O) et la communauto
eoonomidue des pays des Grsnds lacs (CEPGL). Les recherches en vue de trouver

les moyens de mettre en oeuvre le programme d'autosuffisrjice collective se

poursuivent surtout dans le cadre du Comite de coordination des arrangements

multilateraux de paiements et de cooperation monotaire entre pays en develop

pement.

46. Compte tenu de ce qui precede il est done tout a fait clair, que la par

ticipation africaine aux activitos de la CEFD, en particulier dans le domaine

financier, est motivoe par plusieurs facteurs. En premier lieu il y a leur

confiance aux objectifs du Comite comme constituant un pas dans la bonne

direction. Ensuitc et en rapport avec le premier point il y a peut-§tre que

les activites de la CEPD offrent un processus d1unification progressive

des accords de cooperation monetaire au niveau interregional entre pays en

developpement. II rossort egrlement des points de vae exprimes par bon

nombre de pays qu'ils considerent cette instance comme etant en mesure de

promouvoir progres sivement les relations dans le cadre d'une strategie

globale pour 1'expansion du commerce.
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47 • Le Comito offre cependant ime cutre possibility pour 1' examen par des

fonctionnaires directement concerned par un certain nombre de questions impor—

tantes relatives a une telle cooperation et decoulant des decisions adoptees

par le Groupe des 77.

48. II convient peut-etre de souligncr d'autres aspects ogalement importants

du travail du Comite. II ne devrait pas actuellement limiter ses activates ri

de simples echanges d'informations ou a 1!analyse du fonctionnernent des divers

arrangements dans leurs regions rospectives, II devrait plutot participer a

la publication, aussi large que possible, entre les secretariats des groupements

economiques et de facon regulie're, les experiences ayant abouti ^ des resultats

satisfaisants,

"b) Los_ experiences des secretariats afrjeains en mc.t.iere de contacts

de la CEFD cox niveau mondial

49• ^es resultrvts de la mission raiste OUA./CEA aux sieges dos secretariats

de plusieurs groupements economigues africa,ins ainsi que les reunions tenues

a cette occasion fournissent un tableau complet do 1'importance des contacts

entre ces institutions africaines et d'autres institutions du tiers_mohde.

Leur importance et lev.r eventuelle incidence sur le renforcement dc la

cooperation oconomique sont difficiles a evaluer en raison du mancyue

d'informations,

50. II n'est pas possible - et cola n'est me"me pas dans notre intention - de

faire un compte rendu clot ni 116 do tous les contacts etablis ou envisages par

les secretariats des groupements econominues africains drzis le cadre de la

CEPD, Ce qui est o.ctuellement tentg e'est de tirer les Ie9ons des avontages

de ces contacts pour d'eventuelles mesures de suivi,

51. L1impression generale reBsentie est que les contacts entre les secretariats

de la region Afriquc avec leurs homologues des autres regions en duvelopperaent

sont relativement asnez rares, II ressort egal.enent des recherches mences par

les secretariats conjoints de l'OUA et de la CEA que certcins d1entre eux ont

prix l'initiative d'etablir des contacts interregionaux. Mais la plupart de

ces initiatives resultent en partie do. 1'assistance materiellc fournie P^-r

certaines organisations internationales. En particulier 1'assistance

financie"re fournie par le programme des Nations Unies pour le developpement

(PWUD) en collaboration avec la CHUCED et la CEA.

52. Dans la periode considerce, un certain nombre de chefs des secretariats

africains de groupemenis economiques ont regu vsie assistance consid6rcable pour

lTetp.blissement de contacts avec leurs homologues des secretariats des autres

regions en developpement, Ces contacts ont revetu diverses formes. La forme

la plus couramment utilisee est l?6chcjige de visites entre los sieges des

secretariats concerns. L'a^atre forme consiste a saisir 1'occasion de
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participer a des reunions internationales communes. Cela cree ;ms occasion

d'echanger et de partager des experiences. . La troisieme et sur laquello

on dispose de peu d1 informations porte sur un ^change dc renseignements

ecrits produits par les differents secretariats sur leurs activitcs respectives,

53. . Un certain nombre de secretariats de groupements economiques d'Amerique

latine et des CaraSbes ont recu ct continuent d'abriter les representations

des secretariats des groupements c,fricains (CEDEAO, CCAO, CAEIi). H en est

de mSme en ce qui concerne quelques secretariats de la region Asio tels que

1'Association des nations de 1'Asic du Sud-Est (AHASE)# Cependant des visites

aux secretariats des groupements oconomiques africains par leurs homologu.es

aussi bien d'Am*5rique latine des CaraTbes que des regions asiatiques en

developpement ont et-c plutSt ro,res. La seule qui soit connue a etc oelle

faite & la CEDE^0- par le Bureau'' de1 Ire cooperation- ecDnotnique- pour' 1c

Pacifique Sud (SPEC). Cette mission particulierc v: etc"- renduf possible

gr^ce a I1assistance fournie par le secretariat du Commonwealth.

54. Quelques difficultes subsistent 5. propos de ces contacts. La plupart

d'entre elles feront 1'objet du troisieme et dernier chapitre du present

document cui envisage des raesures en vue d'une action future.

55. L1 absence de relations adoquates et de misc en cominv.;:. dos experiences

entre les secretariats des groupements economiques des pr.ys -en developpement

est tout a fait evident et a des effets tres ncfastes. Cc fait est illustre

ptar le fait qu'il n'est pas rare dfobserver que certains .groupements economiques

ont tendance a repotor ou a appliquer certaines experiences non ruussies de

cooperation de leurs homologues dans une meme region ou dins une autre region

en developpement. II y a GGalcmcnt le probleme du gaspillr^e inutile des

ressources doja insuffisantes -in fait que certaines institutions font

double emploi au lieu de s'accorder a maximiser leurs inter^ts mutuels par

une utilisation commune de certains services.

56. II s'est peut-Stre ecoule suffisamment de temps pouv.ant justifier une

nouvclle approche de certains aspects lies aux theories de la cooperation

economique entre pays en"developpement. Cette approche pourrait comporter

un reexamen de certains des avantages ou inconvonients de l'id^e de creation

de structures institutionnelles hautement centralisocs ou decentralisees*

Certaines de ces questions difficilee pourraient 6tre examinees ?.

nouveau quelque elent etc les progres realises depuis les decisions de

premiere session du Groupe de travail.
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c) Soutiena jTourni conjoint em eiri^ Pai^ les secretariats _de_ l'OUA et

de_ la CEA

57 • II n'est pas necessaire de s'appesantir sur le fait quo l*Afrique en

developpement est dans I1ensemble relativement moins developpee que toutes les

autres regions en developpement. Cependant l'analyse precedente aboutit a

certaines tendances favorables, en particulier celles visant a s'attaquer aux

causes de cette situation deplorable, C'est, compte tenu de ce qui precede,

que les diverses parties de la region Afrique ou se trouvent les secretariats

des groupements economiques aident les Etats membres a prendre *es mesures

correctives destinoes ?_ realiser un dcvelopperaont economique auto—entretenu

grace a l'autosuffisance collective,

58, Ces deux secretariats, en collaboration avec les autres, se sont efforces

d'apporter, de facon continue, le soutien necessaire aux secretariats des

groupements economiques africains. L!OUA et la CEA ont joue un rSle dans

1'emergence plutot que dans la creation de plusieurs groupements economiques

dans la region Afrique. Elles ont en outre entrepris des etudes sur des sujets

specifiques au profit des representants africains et de la region dans son

ensemble. Elles ont egalement aide a la convocation de reunions regionales

au cours desquellee des questions de cooperation economique avec d'autres

regions en developpement ont etc analysoes de facon plus detaillee. Le

fait que la region Afrique en developpement n'ait pas ete en mesure de

tenir au niveau regional un seminaire, des journees d'etudes, ou des colloques

de representants d'entreprises etr.tiques de commercialisation (EEC) n'a pas

entame la determination des secretariats a poursuivre leur assistance aux

secretariats des groupements oconomiques r.fin qu'ils participent effective-

ment aux activites de la CEHD.

59. II convient peut-Stre de conclure le present chapitre par un "href aj5

de 1!action des deux secretariats en vue de rapprocher 1'Afrique et les autres

regions en developpement. Outre le travail lie aux activitSs du Groupe des 77^

1'evSnement importpjit survenu dans cette region est la collaboration avec

d'autres commissions economiques regionales.

60, Au cours des reunions des Etats membres de la CEA et de la CEPAL en

fevrier et mai 1977, les resolutions 302 (XIII) et 363 (XVIl) ont ete

respectivement adoptees. Ces resolutions portent sur le renforcement des

accords de cooperation technique existants et sur la mise en oeuvre de nouveaux

programmes de cooperation technique entre les pays en developpement des deux

regions en utilisant a cette fin leur commission respective dans le cadre de

leur mandat .et des ressources disponibles* Ces termes ont, par la suite ete

reprise par la resolution 355 (XLV) de Ir. CEA et la resolution 387 (XVIIl) de la

CEPAL respectivement en mars et avril 1979* Conformement & ces resolutions, les

secretariats des deux commissions sont convenus de la necessite de preparer des
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projets concrete en vue d'unc roalisction commune, en commencant par trois
-cles, a savoir, i) le commerce interregional, ii) 1. mxse en valeur

in-d'oeuvre et iii) la science et la technologxe.
secteurs—

de 1p. main-d!

61. Des etudes prepuces pour ces projets ant servi de ,ase a la reunxon
commune d'experts gouvernement aux africains et latino-amerxcaxns sur la

operation economise et technique tenue a Addis^eloa (Ethxopxe) du

ler au 5 3uin 1982.

62. Des actions se^lables sont egalement en cours sous 1'ogide de la CEi,
en fitroite collatoratxcn avec dTutres secretariats. EUes comportent _
pluieurs ptojets sur le commerce interregional et la ccoperatxon cconomxoue

conjointement executes par la CEA et la CES/J pour lee pays en development
d°Afri(1ue et d'Asie d-une part et entre la CEA et la CEAO poUr lee pays en
developpement d'Afrique et d'Asie occidental d'autre port. La dernxSre
oategorie de ces activxtes communes porte egalement sur la promo.xon de 1,
cooperation arata-africaine conformement & la decisxon prxse par les chefs
d'Etat et de gouvernement africains et arabes ?, leur premxer sommet sur 1.

cooperation afro-arabe tenue en mars 1977.

6^ Bans l'intervalle la Commission economise po^^r l'Afriaue, grace h. des^
du gouvernement des Pays-Bas et en collaboration avec d'aairoB con^xssxonc

ZT regionales des Nations^nies (CESAP et CEP.U) avec ^ «CED et le
BD/GATT) d certaxn nomtoe

ZTs regionales des Nations^nies (CESAP et )
CCI (Centre du co^nerce international CNUCBD/GATT) a eade m certaxn nomtoe
d-entreprises commerciales et/ou de represents de chambres de commerce de
pays africains I etamir des contacts avec Ieurs horcologaes dans a autres

r: rrLrr;irr;:
tatxon grace a des visxtes effeotuoes sur les marches a'autree rcgxons en

developpement d'Asie et d'Extreme-Orxent et des regions d'Amerxnue latxne

et des Cara^fbos*

III. BXAMBN D^EVEWTUELS PRINCIPES

A.

64. Un certaxn nomtee de questions .neritent une attention particuliere
d^s 1-elcl^raticn de nouveaux princxpes directeurs peur les. progra^es de
la CEPD La question est d'a.ord de savoir si l^option de telE prxncxpes

"^ fie ou »on; ensuite il y a la action des objectifs fondamentaux de I
CEPbIx n v aUX ^^ regional et sous-regional compares ^ oboectxfs des
JIup ments economises regxonau, et sous-regionaux des pays en ^elopp«»^
et enfin 1'incidenoe des foite sx^venus dans les domaxnes socxo-e

la notion de la cooperation econemique entre pays en developpement.
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6% La question de la necessite d'elaborer des principcs devrait Stre

examinee sur la "base de 1'evaluation du Programme de priorites qui avnit

auparavant ete adopte par la Conference de Mexico sur la CEPD. Ce programme

avait choisi comme priorites : 1'etablissement d!un systeme generalise de

preferences commerciales entre pays en developpement .(SGPC), 1'etablissement

d'entreprises etatiques de commercialisation des pays en develcppement (EEC)
et l'etablissement d'entrepriscs multinationals de commercialisation entre

pays en doveloppement. Tout recemment on s'est egalement pencho sur 1'otablis-

sement dSaccords de paieraents entre pays en developpement.

66m On ne pent se livrer, dans 1g crdrc de ce bref rapport, a une evaluation

complete de la realisation de ces domaines prioritaires et de leurs consequences.

On ne peut cependant pas s1 emptcher. dc faire observer 1' accent tout particulier

mis sur les questions commerciales dans ces domaines prioritaires de la CEPD,

ce qui semble davantage refleter des domaines de competence, de specialite ou

d'intere't pour la CNUCKD (I'organisme des Nations Unies qui a ete a 1'avant-

garde dans ce domaine) que constituer une indication de la nature des problemes

socic—economiques auxquels sont confrontes les pays en developpement et qui

doivent etre rosolus grace a des efforts de cooperation, entre ces pays. L'im

portance d*une action dans ces domaines ne fait l'objet d'aucun doute puisqu'ils

portent sur le probleme des recettcs dc devises ^rrace aux cchanges entre pays

en developpement. On considcrait comme acquise la capaci'co des pays en develop

pement d'offrir une large gamme de produits d1exportation depassant les matieres

premieres agricoles et les minoraux traditionnels. C'est en fait cette capacite

relativement aous-dcveloppee qui constitue l'essentiel des problSmes de. develop

pement auxquels sont confrontes les pays en developpement._

67. Une autre observation decoulant de la mise en oeuvre des domaines prio—

ritaires porte sur le grand nombre d'etudes deja effectuces ou a entreprendre

en particulicr en ce qui concerne le SGPC - la premiere sur la liste des

priorites. La question n'est pas tant qu'il existe des domaines pour la

CEPD ou des etudes ne sont pas nocessr.ires que le fait que plus les etudes

se prolongent plus longtemps les avantages des activates de la CEPD seront

differes. Cela ne poserait pas de problemes si on pouvait cviter ou retarder

les consequences de 1'aggravation de lr. crise economique internationale, II

es+ vrai que cinq annees seulemerrb se sont ecouloes depuis 1'adoption du

Programme de priorites de la CEPD^ la question ne semble pas etre une question

de duree mais de rythme d'ensemble de realisation des domaines prioritaires et

d'eventuels avantages pour les pays en developpement. II convient ici -de ■

souligner que la realisation incombe d'abord aux pays en developpement

(puisque la CEPD leur apparticnt)^ le rSle des organisations internationales

et rationales se limitant a fournir le soutien nocessaire aux efforts des pays

en developpement.



e/eca/tfrtwc/Wp . 2

OAU/ECA/ECDC/i/82

Page 16

68. Les objectifs de la CEPD tels qu'ils orrt etc 'Trctes lors de I,?, troisieme

reunion ministorielle du Groupe des 77 S. Manille en fevrier 1976 sont les

suivants :

a) contrSlc, par les pays en dcveloppement, de leurs moyens de develop—

pement par le controle efficace de leurs richesses, ressources

naturelles, systemes de production et autres elements de leur acti—

vite economique;

"b) expansion et diversification de leur production agricole pour

qu'ils arrivent a. se suffire globalement *, eux—m§mes en matiere

de denrees alimentaires;

c) fabrication des facteurs de production en particulier des engrais

et des pesticides indispensaries a leur n.griculture;

d) extension de leurs marches d'exportation et augmentation de leurs

recettes d'exportation"

e) developpement a tous les stades du traitement et de la trr.nsformation

de leurs matieres premieres r,

f) accroissement et diversification de leurs exportations d'articles

manufactures et semi finis a destination d'autres pays en develop

pement et des marches des pays devcloppes;

g) relevement global du niverai de leur developpement technologique,

en particulier par 1 '.runolioration de leur capacite technologique;

h) amelioration de 1'environnement;

i) cooperation technique outre pays en devoloppement notamment la

cooperation technique dans le domaine de toutes les sources

d'energie l/.

6y* Afin de realiser ces objectifs la Conference ministerielle de Manille

du Groupe des 77 a demande la mise sur pied d'un programme d1action comportant

"des mesures correlatives destinees ^ supprimer les contraintes qui sont

imposees par le caro-ctere limitc des ressources en competences, en'technologie,

l/■ Declaration et Programme d!action de Manille. Annexe I (A).
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et en fonds d*investisscment par l'ctroitcsse des marches intoricurs etc gf•

La Conference a par ailleurs souligno que "le Programme de cooperation

economique devrait contribuer a aocelurer le progres economique des pays er.

developpement et a diversifier do leur structure economique" ^/,

70. Une "breve oompai-aison entre coe objectifs globauy de la CEPD et les

objectifs des groupements economiqu.es regionaux et sous-regionr-u^: ties pays eu

developpement fait app-ara'itre un grand nombre d5interets comrauns, Dans la

Region Afiiquc prr excraple J.a Cohiinunaiite economique des Etats de l'Afrique

de l7Cuest (CEDEAO) met l'acoent, comme faisant partie de ses principaux

objoctifs, la promotion de la cooperation et du developpement dans tous les

domaines de l'activito economique, en particulier I'indas'trie, les transports

et telecommunications, l'energie, 1'agriculture, les ressources naturelles, le

commerceT les questions monetaires et financieres. La Communaute economique de

l!Afrique de 1'Ouest (GEft.0) souligne ogalement la necessito d'un dcveloppemeni: ■

accelere de 1! agriculture, de 1'olevage, de la pe"che? de 1'industrie, des

transports et communications etc. La Communaute economique des pays des Grands

la,cs (CEPCL) met i1 accent sur la promotion et I1 intensification des echanges

commerciaux et de la circulation des personnes. La Zone d'echanges preferen-

tiels de l'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe (ZEP) recemment creee

insiste sur Tie commerce, la douane, 1'industrie, les transports et communica- '

tions, 1'agriculture, les ressources naturelles etc,

71, Enf:.n la creation par le Comitc permanent consultatif du Maghreb (CPCM)

de centres pour les etudes industrielles, le tourisme, les postes at telecom

munications etc, constitue une indication sur les objectifs du CPCM,

72-, Une conoluaior. qu'on pourrait tirer d'une comparaison des objectifs

de la CEPD d tous les niveaux ot les domaines d'action prioritairc est que

les rapports cntre cux ne se-.mblent pas devoir renforcer le developpement

accelere de la region AfriqueB En d'autres termes les domaines prioritaireG

ne s'attaauent pas au..x problomes fondamentaux do developpemeiit auxquels sont

confront6s ^ea iii t ats n,fri cains en pr.rti culier dans le cadre des "■. ;eso ins de

la mise en ocuvro effective du Plan d'action de Lagos,

73« Pour ios pays a:"ricains, 1'pAoption du Plaii dfaction de Lagos et de

l'Acte final de Lagos en avril 1980 n, en fait constitue une evolution impor—

tnnte par le fait que ces documents contiennent les decisions et 1'engagement

des chefs d'Etat et de Gouveraement africains ,\ propos de la stratogie de 1?,

croissance et du dcveloppemen"1: socio—economique en Afrique jusqu'a l'an 2 000.

L'objectif du-Plan- d'action do Lagos est la realisation progressive d'un

developpement e-t d5u:.ie cro-i.ssancc autosuffisanto et- D.utacentree ■grace. 5, une ■

action collective (cooperation), Une tel-l-c action- colloc-tive- (-integration ■ ■ ■

regionale et soctorieile) doit aboutir a une communauts economique africaine

2/ et 2/ Ibid.
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a l'horizon do l'an 2000* Le Plan met I1 accent sur le fr.it que l'objectif

de production devrait en premier lieu satisfaire la denande intcrieure (en

biens interrnediaires et finis), ct d'e^porter 1'excedent afin d'obtenir

a long terme des facteurs de production complementaires grace aux echanges

rcgionaux et interregional.

74* P^-r consequent, pour la region Afrique la croissance oconomique doit

consister en accroissements maturielc dans In, production de biens et de

services afin -de satisfaire les besoins des populations; quant rax develop-

pement economique, il devr.i etre envisage aussi Men en terraes de trans

formation structurelle de 1'economie qu'en modifiCcation dans La composi

tion des blens.

75« Le probleme fondamental docoulant de ce qui precede est de s.avoir si, cl

dons quelle mesuro les programmes de la CEPD peuvent contribuer de facon

plus positive aux objectifs communs de tous les pays en dcveloppemcnt, a

savoir leur developpement autosuffis.ant acculere grace a lVautonomie

collective.

76* Ainsi, la haute priorite accordee a l'actuel programme de la CEPD

en vue de la liberalisation dos 6changes devrait Stre evnlueo on tenant comptc

de ce qui precede etant donno que le commerc . tout seul n'appnrtera pas le

type de croissance et de developpement envisage clans le Plan d1 action de Lagos,

Autrement dit I1elaboration de principes directeurs pour les programmes de la

CEPD devrait tenir cornpte des rosultats des programmes actuels et des objectifs

fondamentaux de la CEPD aux nive;a.ix national, sous-regional, interregional et

regional.

77- Les secteurs economiques cer.traux sur lesquels lee programmes de la CEPD

devraient ogalement se concentrcr, en particulier du point de vue des pays

africains, sont 1'alirnentation et 1'agriculture, 1'industrie, les ressources

naturelles, la science et la technolo^ie, les transports et communications, le

commerce et les finances. On devrait adopter pour cos secte^lrs des mesures

immediates ct a tnoyen terme surtout des mesures qui se renforceirt mutuelle—

ment et contribuent de f,acon intcgrc-e \ la realisation des objectifs de

croissance. et de developpement economiques accelercs.

78. Les points ?, l^rdre du jour dc la deuxieme session du Groupe de travail

de lf expansion du commerce et de lf integration economiquc regionale entre p.ays

en developpement portent notamment sur la cooperation dons la production

industrielle et affricole y comprjs les co—investissemen-b dans la production

multinationale et- les entreprises de commercialisation. Les questions a

lfetude sont tres importantes et necessitent 1'elaboration de programmes et

de mesures integres afin de permettre aux pays en developpemeut de tircr 1c

maximum de profit de ces vastcs -lomaineB, L'orientation fondamentale devrait

consister en un doveloppement de lfaction de cooperation pour la mise sur pied
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de moyens materiels et humains pour les diverses activates concernees aux

niveaux national et multinational, Puisqu'il faut planifier la production

industrielle sur lr, "base de la dotation en ressources naturelles, ce point

particulier de I1 or&re dt\ jour devr.ait e*tre legerement elargi pour inclure

la production et 1'utilisation des ressources naturelles,

B« Domaines d1action

79* L'objectif fondnmental dnns ces domaines devrait etre uiie reorientation

des programmes de la CEPD ou "hien 1'elaboration d'autres programmes en vue

de satisfaire les objectifs communement admis de la CEPD# On devrait done

elaborer des programmes speciaux pour la cooperation dans les domaines de

1'agriculture et de 1!alimentation, de l'industrie et des ressources

naturelles,

i) Production multinational - etant donne la faible dimension de la

plupart des marches no.tionaux et de 1'alDsence de dotations en

facteurs complementaires, la cooperation multinational s'avere

tr^s importante pour la realisation de 1'autosuffisonce nationale

et collective. Une telle cooperation serait beaucoup renforcee

si certains accords de b^ose etaient conclus : par exemple les

accords de cooperation industrielle, un accord sur le commerce

des ressources naturelles (en particulier les mati&res premieres

industrielles). On devrait accorder la priorite ?„ 1'elaboration
de projets d1accords—types;

ii) Co-investissernents - la principale question ici est la mobilisation
des ressources finoncieres necessaires pour les projets d'investis-

Bemen-c, La cooperation dojis ce domaine est en effet capit ale et

va au-dela des declarations d'engagement et des principes etc.

Si certains pays en developpement souhaitent participer directe-

ment eaix projets d*investissement dans d'autres pays en develop

pement (participation sous forme enactions), d*autres peuvent

preferer preter de 1'argent (sur une base bilaterale ou par 1'inter-

medioire do leurs banques de developpement). II serait necessaire

d'envisager d'autres possibilites et de preparer des accords-types

de cooperation pour les couvrir toutes;

iii) Services d'appui connexes - la cooperation entre pnys en develop

pement devrait egalement porter sur les services d'appui essentiels

tels que 1'expertise en la preparation d1 etudes de faisabilite, la

gestion, la commercialisation, la mise en valeur de la main-d'oeuvre,

les institutions etc, l'objectif etant d'ameliorer, de renforcer ou

de mettre sur pied, au niveau national, des mecanismes charges d'assurer
ces services.
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C. Appui .d.es secretariats des organisations internationales^

et sous—reg;ionales

80. Cet appui devrait consister a scinder soigneusement les programmes

proposes cl-dessus en elements distincts et en propositions portrait sur des

mesures necessaires; la preparation d1etudes et de rapports sur des questions

precises, la fourniture d'installations pour des reunions et 1*organisation de

celles-ci pour les representants des pays en developpement et leurs institutions.

II va done sans dire qu'a la lumiere de ce qui precede ces mSmes organisations

doivent etre pretes ^ nencr leur prcfiTpjnme de travail conformement aux

necessites des programmes susmentionnes.




